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PROCES VERBAL DU CONSEIL 
MUNICIPAL de LE TREHOU 

 
Séance du 27 avril 2026 

 
 ____________________________________________________________________________________________ 
 
L’an 2026, le 27 avril à 20h00, le Conseil Municipal de la Commune de LE TREHOU s’est réuni à la mairie, lieu ordinaire 
de ses séances, sous la présidence de Monsieur CANN Joël, Maire, en session ordinaire. Les convocations 
individuelles, l’ordre du jour et la note explicative ont été transmises par écrit aux conseillers municipaux le 22 avril 
2026. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte de la Mairie le 22 avril 2026. 
Présents : CANN Joël, AUVRET Stéphane, MILIN Emma, TOBIE Guillaume, LE BOT Fanny, MAZO Isabelle, VAILLANT 
Nadia, BERDER Patrice, CHATELAIN Morgane-Katell, DE FONSECA Stéphanie, SANQUER Fabien, KEROAS Jean Marie 
Absents :  
Absents excusés : FAVRE-TEMPLE Jessica 
Excusé(s) ayant donné procuration : DELAUNAY René (pouvoir à Stéphane AUVRET), PITON Benoît (pouvoir à Joël 
CANN) 
A été nommé(e) secrétaire : CHATELAIN Morgane-Katell 
 
La séance est ouverte à 20h04 
 
Monsieur le Maire désigne Madame Morgane-Katell CHATELAIN, secrétaire de séance. 
Les absences sont constatées, deux pouvoir déposés. 
 
 

1. Approbation du procès-verbal du conseil du 31 mars 2026 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-15 ;  
Vu l’ordonnance n°2021-1310 et le décret n°2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme de la publicité, de 
l’entrée en vigueur et de la conservation des actes pris par les collectivités territoriales ; 
 
Considérant que le projet de procès-verbal de la séance du 31 mars 2026 a préalablement été communiqué à 
l'ensemble des Conseillers municipaux ; 

Monsieur le Maire rappelle que l'assemblée est appelée à approuver le procès-verbal de la précédente séance du 
Conseil municipal.  

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal d'approuver le procès-verbal de la séance du 31 mars 2026.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -APPROUVE le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 31 mars 2026 tel qu’annexé. 

2. Vote des taux d’imposition 2026 
 

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 
 
Madame Emma MILIN présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de 
référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 
 
Madame Emma MILIN rappelle que le taux de la taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022, est de nouveau voté depuis 
2023. Cette taxe ne concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à l’habitation 
principale.  
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Au vu de la fluctuation des bases constatée en 2025 et de la situation économique de la commune, Monsieur le 
Maire propose une évolution des taux d’un point. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des suffrage exprimés (12 pour / 1 abstention) :  

 - DÉCIDE de fixer les taux communaux pour l’année 2026 comme suit : 
- taxe d’habitation : 16.57 %  
- taxe foncière sur les propriétés bâties : 40.33 %  
- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 42.60 %  

 
- CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux 
 
 

3. Désignation des membres de la CCID 
 

Conformément au 1 de l’article 1650 du code des impôts, une CCID doit être instituée dans chaque commune. Cette 
commission est composée : 

- du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission ; 
- de 6 commissaires titulaires et 6 suppléants si la population est inférieure à 2000 habitants. 

 
Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne, 
être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans 
la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour 
l'exécution des travaux confiés à la commission. 

 
La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil. 
 
Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment pour rôle majeur de 
donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation 
recensées par l’administration fiscale. 
 
Elle se réunit une fois par an. 
 
La Conseil Municipal dresse une liste de 24 noms de contribuables et la soumet au directeur départemental des 
finances publiques qui retient 12 membres (6 titulaires et 6 suppléants). 
 
M. le Maire propose de désigner les personnes suivantes : 

 
Fabien 
SANQUER 

Raphaël 
CALVEZ 

Albert TOULLEC Dominique 
LE ROUX 

Daniel 
INIZAN 

Martine 
CROGUENNEC 

Alain JONCOUR Jean-Louis 
CANN 

Jean LE BORGNE Laurent 
SCHMITT 

Arnaud 
CANN 

Christelle CARLO 

Arnaud LEON Jacques 
BARON 

René 
DELAUNAY 

Paul PITON Thierry 
ROIGNANT 

Cédric 
MISMAQUE 

François LE BOT Cathy KEROAS René QUILLIEN Anne 
BOULBIN 

Robert 
PRIGENT 

Viviane 
GUILLOU 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -APPROUVE ces désignations 
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4. Election des membres de la CAO 

 
M. le Maire indique que la CAO, Commission d’Appel d’Offres, est une commission composée de membres issus de 
l’assemblée délibérante. Elle a notamment pour rôle, dans le cadre des procédures de marchés publics passées en 
appel d’offres : 
 -d’examiner les candidatures et les offres 
 -de choisir l’offre économique la plus avantageuse 
 -de déclarer la procédure infructueuse 
 -de donner son avis pour l’engagement d’une procédure négociée 
 
Vu les dispositions de l’article L.1411-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT) qui prévoit que dans les 
communes de moins de 3 500 habitants, la commission d’appel d’offres comporte en plus du Maire ou son 
représentant, président, 3 membres titulaires et 3 membres suppléants, élus au sein du Conseil Municipal, à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste.  
 
Le Conseil Municipal décide de procéder, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, à 
l’élection des membres devant composer la commission d’appel d’offres.  
La liste déposée est la suivante :  
 

Titulaires Suppléants 
Guillaume TOBIE Morgane-Katell CHATELAIN 
Stéphane AUVRET Jean Marie KEROAS 
Fanny LE BOT René DELAUNAY 

 
Le vote est à scrutin secret mais l’assemblée délibérante peut « à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret 
». Le conseil municipal décide à l’unanimité de voter au scrutin public (tour à tour, chacun est appelé à exprimer son 
vote publiquement).  
 
Les résultats sont les suivants : -la liste déposée a obtenu 13 voix  
 
Le conseil municipal, après vote public, à l’unanimité : 
 

- ELIT les membres suivants à la Commission d’Appel d’Offres (CAO) :  
 

Titulaires Suppléants 
Guillaume TOBIE Morgane-Katell CHATELAIN 
Stéphane AUVRET Jean Marie KEROAS 
Fanny LE BOT René DELAUNAY 

 

5. Election de la commission dédiée aux contrats de concession dans le cadre de la SPL CAPLD énergies 
renouvelables – Définition des conditions de dépôt des listes 

Le Conseil municipal doit, préalablement à l'élection des membres de la commission dédiée aux contrats de 
concession dans le cadre de la SPL CAPLD énergies renouvelables, fixer les conditions de dépôt des listes.  

Préalablement aux opérations électorales de désignation des membres titulaires et suppléants de la commission 
concession, le Conseil municipal doit, selon l’article L. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales, fixer les 
conditions de dépôt des listes.  

Une délibération, distincte de celles des opérations électorales est nécessaire. Il est proposé au Conseil Municipal 
de fixer les conditions de dépôt des listes comme suit :  

• Les listes seront déposées auprès de M. le Maire, en début de séance ; 
• Une ou plusieurs listes pourront être déposées ; 
• Les listes pourront comporter moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir, 

conformément à l’article D1411-5 du code général des collectivités territoriales ; 
• Les listes devront indiquer les noms et prénoms des candidats ainsi que la qualité de membre (titulaire ou 

suppléants) pour laquelle ils se portent candidats ; 
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Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver les conditions de dépôt des listes de candidature à l’élection de la 
commission ad hoc pour l'attribution des contrats de concession à la SPL "CAPLD énergies renouvelables.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- APPROUVE cette proposition  
 

6. Election de la commission dédiée aux contrats de concession dans le cadre de la SPL CAPLD énergies 
renouvelables  
 

Dans le cadre de la signature d’un contrat de concession avec la SPL "CAPLD énergies renouvelables", il convient de 
constituer une commission ad hoc chargée notamment de lui attribuer les futurs contrats de concession permettant 
la réalisation de projets photovoltaïques sur les bâtiments communaux.  

L’article L. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales prévoit que la commission dédiée aux contrats de 
concession d’une commune de moins de 3 500 habitants soit composée de :  

• Le maire ou son représentant en tant que président ; 
• Trois membres titulaires de l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au 

plus fort reste ; 
• Autant de membres suppléants que de membres titulaires, élus selon les mêmes modalités.  

La commission de concession :  

• Examine les candidatures aux contrats de concession ; 
• Dresse la liste des candidats admis à présenter une offre ; 
• Ouvre les plis contenant les offres ; 
• Émet un avis sur le choix de l’attributaire ; 
• Se prononce sur tout projet d’avenant à un contrat de concession entraînant une augmentation du montant 

global de plus de 5 %.  

La commission concession sera amenée à se prononcer dans le cadre de toute nouvelle procédure de concession 
décidée au cours du mandat.  

Compte tenu des candidatures enregistrées, le Conseil Municipal est invité à valider la composition proposée :  

Président : Joël CANN, Maire  

Titulaires Suppléants 
Guillaume TOBIE Morgane-Katell CHATELAIN 
Stéphane AUVRET Jean Marie KEROAS 
Fanny LE BOT René DELAUNAY 

 
Compte tenu de la spécificité des règles de procédure en ce domaine mais également de la nature des contrats qui 
doivent revêtir un certain nombre de caractéristiques, à peine de requalification, il est proposé de donner un 
caractère permanent à cette commission.  

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- APPROUVE cette proposition  
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7. Désignation d’un délégué et d’un suppléant à la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
(CLECT) 
 

La Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) est composée de membres des conseils 
municipaux. Chaque conseil municipal dispose d'au moins un représentant. 
 
Cette commission est créée par le conseil de Communauté qui en détermine la composition à la majorité des deux 
tiers. 
 
La CLECT élit son président et un vice-président parmi ses membres. 
 
Le président convoque la commission et détermine son ordre du jour ; il en préside les séances. En cas d'absence 
ou d'empêchement, il est remplacé par le vice-président. 
 
Elle rend ses conclusions dans le cadre des transferts de compétence, lors de chaque transfert de charges. Les 
attributions de compensation peuvent s’en trouver modifiées. Le rapport produit par la CLECT doit être approuvé 
par les conseils municipaux à la majorité qualifiée (deux tiers au moins des conseils municipaux des communes 
intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes représentant les deux tiers de la population). Par ailleurs, la commission peut fournir 
une estimation prospective des charges susceptibles d’être transférées. Elle peut également faire appel à des 
experts pour l’exercice de ses missions. 
 
Par délibération du 23 avril 2026, le conseil de Communauté a approuvé le nombre et la répartition des délégués 
de cette commission, à savoir 24 membres titulaires et 24 membres suppléants répartis entre les communes 
comme suit : un titulaire et un suppléant pour chaque commune, à l’exception de la Ville de Landerneau qui dispose 
de trois titulaires et de trois suppléants. 
 
Chacune des communes avait alors été invitée à délibérer afin de proposer les membres de cette commission. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération du Pays de Landerneau-Daoulas,  

Vu l’article 1609 nonies C – IV du Code général des impôts, 

Vu la délibération DC2020-098 actant les modalités associées à la composition de la CLECT, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- DESIGNE les membres suivants pour siéger à la Commission d’Evaluation des Charges Transférées 
(CLECT) :  

 
Titulaire Suppléant 
Joël CANN Emma MILIN 

 
Arrivée de Guillaume TOBIE à 20h47 

 
8. Constitution d’une commission Affaires courantes 

 
M. le Maire rappelle que par délibération 2026_28 en date du 31 mars 2026 des commissions communales ont été 
instituées sur différents thèmes. 
 
M. le Maire propose d’instituer une commission complémentaire chargée des affaires courantes composée de la 
manière suivante :  
 
Commission Affaires courantes :  

- Joël CANN 
- Stéphane AUVRET 
- Emma MILIN 
- Guillaume TOBIE 
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- Fanny LE BOT 

La commission Affaires courantes se réunie de manière hebdomadaire. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  
 
 -APPROUVE la création de la commission Affaires courantes mentionnée ci-dessus, 
 
 -APPROUVE la composition de cette commission telle que mentionnée ci-dessus. 

 
9. Désignation du représentant à l’assemblée générale et à l’assemblée spéciale des actionnaires de la 

société PFCA 
 

Par délibération du 23/09/2025 n°35-2025, il a été décidé d’approuver la participation de la commune au capital de 
la Société des Pompes Funèbres des Communes Associées (PFCA). 
 
Suite à cette participation, il importe de procéder à la désignation d’un représentant pour siéger à l’assemblée 
générale et à l’assemblée spéciale des actionnaires ne bénéficiant pas d’une représentation directe au conseil 
d’administration de la SPL1. 
Se porte candidat pour ces deux fonctions M. le Maire, Joël CANN. 
 
Pour ces désignations, l’article L 2121-1 du Code général des collectivités territoriales autorise le vote à main levée 
dès lors que le conseil se prononce en ce sens à l’unanimité et qu’aucune disposition législative ou règlementaire ne 
s’y oppose. 
 
Le conseil municipal accepte à l’unanimité le scrutin public. 
 
Vu les articles L 2121-21 et L 2121-33 du Code générale des collectivités territoriales,  
Vu la délibération du 23/09/2025 n°35-2025 approuvant la prise de participation au capital de la Société des Pompes 
Funèbres des Communes Associées (PFCA)  
 
Le conseil municipal, après vote public, à l’unanimité : 
 

- DESIGNE M. le Maire, Joël CANN comme représentant de la commune au sein de l’assemblée générale et 
de l’assemblée spéciale de la Société des Pompes Funèbres des Communes Associées (PFCA), 

 
- AUTORISE M. le Maire, Joël CANN à présenter sa candidature à toutes les fonctions et plus 

particulièrement celles de représentant commun des différents membres de l’assemblée spéciale. 
 
 

10. Désignation d’un représentant de la commune et de son suppléant à l’assemblée générale et au conseil 
de coopérative de la SCIC Fab&Co 
 

Par délibération du n°05_2022 du 26 janvier 2022, le conseil municipal a été décidé d’approuver la participation de 
la commune au capital de la SCIC Fab&CO. 
 
À la suite de cette participation, il importe de procéder à la désignation d’un représentant et de son suppléant pour 
siéger à l’assemblée générale et au Conseil de coopérative. 
 
Vu le Code générale des collectivités territoriales et notamment son article L2121-33,  
Vu la délibération du 05_2022 du 26 janvier 2022, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

- DESIGNE M. Stéphane AUVRET (titulaire) et Patrice BERDER (suppléant) comme représentants de la 
commune de le Tréhou au sein de l’assemblée générale et du conseil de coopérative de la SCIC Fab&CO 
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11. Questions diverses 

- Commerce 

Guillaume TOBIE indique qu’il y a 8 candidatures dont 2 candidats qui ont déjà eu l’occasion de gérer des commerces 
(bar, restaurant, …). La date limite pour postuler est le 1 mai, et le 31 mai pour rendre une note d’intention qui sera 
soumise à un jury lors d’un entretien.  

Une réunion du conseil de coopérative est prévue le jeudi 30 avril. Celui-ci se prononcera sur le dossier (mise en place 
du jury, …) 

- Visite du bourg par les élus 

Les élus visiteront le bourg le jeudi 7 mai à 19h00 

- Maison Fernand CORRE 

Un point sera fait sur le devenir de la maison qui a été léguée à la commune. 

- Point affaires scolaires 

Discussion autour des temps périscolaires. Le temps du midi est problématique de manière récurrente. C’est 
également le cas les écoles alentour. 

Des pistes sont étudiées et commencent à être mise en place (contrat de comportement avec certains élèves, 
aménagement de la cours, activités temps périscolaire, …) 

- SIPP 

Les élus délégués au SIPP font remonter des difficultés lors de la 1ère réunion du SIPP. Seule la présidente a été élue 
(elle était la seule candidate), le reste de l’ordre du jour a été ensuite reporté à une date ultérieure.  
Des difficultés semblent à prévoir quant à l’élection des vice-présidents et quant à la constitution du bureau, la 
nouvelle présidente du SIPP souhaitant écarter la commune du Tréhou des vice-présidences.  
Néanmoins dans un souci d’équité territoriale, la commune du Tréhou représentant 17.5 % de la population des 
communes du SIPP et 20% du total des contributions, M. le Maire souhaite pouvoir présenter sa candidature à un 
poste de vice-président. Il a adressé un mail en ce sens à l’ensemble des délégués du SIPP.  
La prochaine réunion du comité syndical du SIPP est prévue le 29 avril prochain à 19h00. 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est clôturée à 21h57 

 

Le Maire, 

Joël CANN 

La secrétaire de séance 

Morgane-Katell CHATELAIN 

 

 

 

 


